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De ilots heureux
Bien qu'il n'existe pas de statistiques au Luxem-
bourg qui recensent le nombre d'enfants qui souf-
frent d'un handicap, une estimation fait penser
que leur nombre tourne autour de mille. Une etude
citee dans l'expose des motifs du projet de loi
organisant l'action medico-socio-therapeutique
fait etat d'un pourcentage de 1,36% de bebes qui
souffriraient dune anomalie congenitale detectee
dans les sept jours apres la naissance, et il faut
tenir aussi compte des personnes handicapees
adtiltes. Des donnees chiffrees ne peuvent faire
l'economie d'une definition de ce qu'on entend par
handicap et par personne handicapee. La question
que l'on pourrait se poser serait par exemple de
savoir si toute personne ayant un handicap peut
'etre consideree come personne handicapee.
existe un certain nombre de troubles, de retards,
de malformations qui, bien que necessitant des trai-
tements ou des palliatifs,induisent peu ou pas
d'entraves. Les personnes concernees seraient pro-
bablement etonnees, sinon choquees,si on les qua-
lifiait de handicapes.

Par ailleurs il existe des individus,qui tout en
n'ayant pas de deficits congenitaux,sont diminuees
dans leur potentialite, au point qu'on les consi-
dére comme handicape5.I1 faut penser par exemple
aux personnes eprouvant d'importantes difficultes
relationnelles. Ceci dit,les difficultes ne sont
pas peu nombreuses,et il y a fort a parier que des
experts et des universitaires ne reussiraient pas
s'accorder sur toutes les definitions. Il faut

neanmoins retenir qu'il est inexact de ne vouloir
limiter la notion de handicap qua des troubles
d'origine organique. Tel est souvent le cas,sur-
tout dans un contexte medical; ainsi, dans le pro-
jet de loi déjà cite,i1 n'est question que des de-
ficits congenitaux, mais les troubles graves du
comportement chez l'enfant ne sont pas evoques.

Le but de cet article n'est pas d'entrer dans les
details des causes de l'handicap, ni de presenter
ses differentes formes et expressions. Au dela de

la multiplicite des causes et la diversite des ty-
pes,c'est la realite sociale, le vecu personnel,
l'aspect economique que nous voudrions prendre en
consideration. Il faut associer au concept de
"personne handicapee" la notion de marginalisation.
La personne handicapee est ressentie comme un in-
dividu reduit dans son corps et/ou dans son esprit,
elle est vecue dans la perception d'autrui comme
"differente" ou "anormale". Cette perception sou-
vent inconsciente s'accompagne d'une attitude qui
va dans le sens de l'exclusion de ces individus.
Ce processus social complexe qui agit dans le
temps induit chez la personne handicapee un com-
portement soit d'acceptation de cette exclusion,
soit de revolte. Il est faux de faire le procès
de telle conception ideologique au detriment de
telle autre, de penser qu'une societe d'inspira-
tion democratique ne connaltrait pas ce phenoméne.
L'exclusion et le rejet existent dans toute socie-
-Le 00 les relations entre individus se caracte-
risent par le manque de tolerance, de respect
d'autrui et par la non-acceptation des differences.
En sont victimes non pas seulement les personnes
handicapees, mais aussi les veillards, les immi-
gres, les pauvres et les chOmeurs, les malades
mentaux, les drogues, ...

A l'image des enfants handicapes et de leur scola-
risation il est possible de faire une analyse de
ce phenomene.
Il existe dans notre pays un certain nombre de
centres scolaires specialises, qui s'appellent les
Centres de l'Education Differenciee,dont l'objec-
tif est de permettre aux enfants handicapes de
frequenter l'ecole. Sont essentiellement touches
par cette mesure les enfants handicapes mentaux.
Il faut souligner qu'avant que n'existent ces cen-
tres, les enfants handicapes etaient exclus des
ecoles, et il ne leur etait pas possible (sauf
quelques rares exceptions) de frequenter des insti-
tutions scolaires publiques. La loi de l'Education
Differenciée qui date de 1973 a introduit la sco-
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larisation obligatoire pour ces enfants (qui, soit
dit en passant, n'existe toujours pas pour les en-
fants handicapes physiques).

Une scolarisation specialisee se justifie toujours
d'un point de vue pedagogique, mais il n'en reste
pas moins vrai qu'un cloisonnement et une isola-
tion des enfants handicapes dans ces centres con-
stitue une difficulte au point de vue social. En
effet,ces enfants n'ont pas latpossibilite de fre-
quenter les ecoles de leur quartier, de partager
les memes lieux de vie que les autres enfants qui
habitent pres d'eux. Cette situation vu s'empirant,
car certains centres, surtout dans les grandes
villes, tendent a devenir de plus en plus grands
ce qui accentue encore le probleme de la stigmati-
sation et de la marginalisation. Pour justifier
que l'enfant handicape mental ne puisse frequenter
l'ecole comme les autres enfants, on evoque les.
difficultes pedagogiques, les barrieres architec-
turales, des arguments financiers. ...

Mais l'ecole publique est-elle prete a accueillir
des enfants en difficulte? Il existe deja actuel-
lement dans cette ecole des enfants presentant des
difficultes d'apprentissage et/ou des troubles de
comportement (environ lo-15%), qui, sans presenter
la mfte intensite de difficultes que l'enfant han-
dicape accusent des problemes assez importants
pour que leur cursus scolaire soit entrave par des
situations d'echec. Par rapport a ce genre de si-
tuations, l'ecole publique est le plus souvent en
mal de solutions et tente tant bien que mal de ge-
rer son incapacite. Aussi peut-on se demander si
d'une fagon generale cette ecole ne fonctionnerait
bien que pour des enfants qui d'entree n'ont pas de
difficultés. Peut-on s'imaginer alors pouvoir inte-
grer des enfants handicapes? Face a ' son desarroi
l'ecole publique reagit souvent devant la diffi-
cult -6 d'un enfant en voulant deleguer a une tierce
personne la recherche des "solutions". L'appel a
des intervenants exterieurs (inspecteur, psycho-
logue, médecin, service specialise, ...) n'apporte
pas toujours un reel changement, mais le plus sou-
vent une decision est prise a un autre niveau.

Jeder ist
einTeil des

L'impasse tient certainement a une multiplicit6 de
raisons dont la formation des enseignants est um
aspect essentiel dont il faut tenir compte.
L'6cole publique se fixe des objectifs par rapport

a des programmes scolaires et des visees pedago-
gigues, a l'exclusion d'objectifs sociaux et edu-
catifs, qui ne sont evoques qua l'occasion des
revendications salariales ou de discours de res-
ponsables. Nous pensons que l'ecole devrait etre
plus qu'un lieu de transmission du savoir, un lieu
de vie et d'apprentissage sociale. Ce n'est que
dans un tel contexte que les enfants en difficul-
tes y trouveront leur place.

Toute mesure d'integration prise pour des enfants
handicapes ne sera efficace que si elle a ete bien
preparee et devra donc etre developpee de facon
graduelle. Un premier modele d'integration dit
physique consiste a faire profiter l'enfant handl-
cape de l'infrastructure de l'ecole primaire pu-
blique qui jusque-la n'accueillait que des enfants
non handicapes. Dans ce cas-la des classes d'en-
fants handicapes, personnel compris, demenagent
de leurs centres specialises et suivent leur sco-
larisation dans des bätiments de l'ecole publique.
Des experiences de ce genre ont déjà ete realisees
et ont produit des effets fort positifs. On a pu
observer dans ces cas-la - par exemple pendant les
recreations, a la rentree et a la sortie des
cours - une forte interaction entre les differents
enfants. De bonnes relations entre le personnel
des deux types d'enseignement sont une condition
essentielle a la reussite du projet.
Cette integration physique nu geographique est
certainement possible. Il suffit pour cela de re-
chercher des salles de classe vides, de motiver
et de mobiliser le personnel des centres d'emmena-
ger dans ces ecoles. Le personnel garderait sa co-
hesion par le biais de reunions hebdomadaires ne-
cessaires pour la concertation et la coordination
des activites. Une integration plus poussee existe
a partir du moment oil un enfant handicape peut
suivre en pa/tie les memes cours que les autres
enfants.

Toute forme de "cohabitation" est enrichissante
dun point de vue social et non pas seulement pour
les enfants handicapes. En effet le defi qui nous
est pose n'est pas seulement d'integrer l'enfant
handicape dans une structure sociale,mais il s'a-
git d'adapter cette structure sociale aux besoins
des individus qui sont "differents". Si l'on consi-
dere que le developpement de l'enfant est aussi un
processus de socialisation et d'éducation,on peut
esperer que si cette "cohabitation" existe depuis
le plus jeune age, elle portera ses fruits a long
terme et que nous verrons naltre une generation
d'individus disposant d'une plus grande tolerance
et d'une meilleure acceptation des differences.

Cette cohabitation portera certainement aussi ses
fruits au niveau du personnel. Les educateurs et
les enseignants Qui travaillent dans des centres
sont des personnes competantes au niveau pedago-
gigue et en plus sensibilisees a l'enfant en dif-
ficult6s. Si cet enrichissement peut etre transfe-
r :6 dans un contexte different, il sera utile aussi
aux autres enfants. Par ailleurs,le fait de tra-
vailler pendant des annees uniquement avec des en-
fants handicapes, souffrants ou malades, pose pro-
bleme. C'est la tout le vecu psychologique du per-
sonnel travaillant avec ce type d'enfants qui est
en jeu. Le risque de voir apparaltre chez eux des
phenomenes d'isolement, de repli, de resignation
et de "fatigue" est manifeste. Dans la grande ma-
jorite des cas, ni le Ministere de l'Education Na-
tionale et de la Jeunesse, ni les responsables des
centres n'ont la possibilite et les moyens d'enca-
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drer de fagon competente le personnel et de l'enga-
ger dans un processus de formation continue.
La question qui se pose est de savoir quels sont
lesconcepts qui guident les responsables de ce
Ministere. (voir p.M) Peu d'initiatives sont pri-
ses a ce niveau, au plus des prises de position
vaguesqui expriment de bonnes intentions: les pro-
jets sont en constant devenir, mais n'aboutissent
guere. Et pourtant il y a beaucoup a faire.

A l'origine,le Service medico-psycho-pedagogique
(actuellement Service de Guidance de l'Enfance)
avait comme mission de travailler dans les centres,
d'aider a definir les orientations pédagogiques,
les projets éducatifs, de contribuer	 l'analyse
des situations individuelles et a l'elaboration des
prises en charge, de participer a des reunions
d'équipe. Peu a peu leurs activites ont pris moins
d'ampleur et leur implication a diminue (aussi
parce que leur mission s'est elargie dans d'autres
domaines de travail). Ils ont ete mis 	 l'ecart
dans de nombreux cas; une fagon d'intervenir "ac-
ceptable" pour les uns et pour les autres n'a pas

pu etre negociee.

Par ailleurs„il appartient aux inspecteurs de l'en-
seignement primaire et au directeur de l'Education
Differenciee de veiller au fonctionnement optimal
des centres sur le plan scolaire. Faute de temps
ou d'interet, peut-etre aussi suite a l'absence
dune definition plus claire des projets a suivre,
cette mission n'est guere percue.

Alors on se demande si les centres de l'Education
Differenciee evoluent vers l'isolement social, a
l'image de l'isolement de l'handicape. Notre mau-
vaise conscience nous conditionne a veiller a ce
que l'infrastructure materielle des centres soit
adaptee,et dans de nombreux cas ces ecoles sont
mieux equipées que les autres, de quoi faire des
jaloux. Le prix que nous payons pour creer ces
ilOts "heureux" est fonction de notre incapacite
a rencontrer l'enfant ou l'adulte handicape dans
une relation humaine de comprehension et de res-
pect.

G.P.

Les eleves
de I Education Deffêrenciee

L'article 1 de la loi du 14 mars 1973 portant
creation de services et instituts de l'education
differenciee stipule que:

"L'Etat veille a ce que tout enfant qui, en raison
de ses particularites mentales, caracterielles
ou sensorielles, ne peut suivre l'enseignement
ordinaire nu speciale, recoive dans le cadre de
l'education differenciee, l'instruction que re-
quierent son etat ou sa situation."

Les enfants vises a l'article 1 sont donc soumis
a l'obligation scolaire et doivent frequenter
un centre ou institut specialise au Grand-Duche
ou a 1 'etranger. L'article 10 reglemente de quelle
facon un enfant est admis dans les classes des
Centres de l'Education Differenciee.

Art. 10: " La decision de confier l'enfant a un
institut ou a un service donne appartient a la
personne ayant la garde de l'enfant, apres que
la commission, le medecin traitant entendu, lui
a communiqué par ecrit la solution d'orientation

recommande. (...) Au cas 00 la commission,
apres avoir examine l'enfant, a preconise une
solution d'orientation et que la personne qui
a la garde de l'enfant ne presente pas de demande
d'admission, l'enfant sera inscrit d'office dans
un institut ou service par decision du ministre."

L'article 12 au contraire definit comment un en-
fant peut reintegrer l'enseignement ordinaire.

Art. 12: "Les demandes visant le transfert dun
enfant de l'education differenciee a 1 'enseigne-

ment ordinaire ou special sont adressees par la
personne responsable a la commission au moins
deux mois avant la rentree des cours. La commis-
sion transmet cette information au ministre en
y joignant son avis."

Dans la pratique, la demarche la plus courante
est la suivante:

Les parents ou la personne responsable, quelque
fois un enseignant, signalent l'enfant a un ser-
vice de guidance de l'enfance regionale. Ceux-
ci existent un peu partout a travers le pays.
Les membres de ces services dont l'equipe est
constituee de psychologue, enseignant, medecin
examinent la situation de l'enfant et se concer-
tent avec toutes les personnes ou institutions
concernees (famille, ecole, autre medecin) pour
soumettre une proposition a la commission medico-
psycho-pedagogique nationale. Celle-ci retient
le plus souvent la proposition ou bien elle de-
mande un avis complementaire. Ensuite, elle adres-
se les demandes d'admission aux Instituts ou Cen-
tres de l'Education Differenciee les mieux appro-
pries aux besoins de l'enfant. Lorsque la situa-
tion de l'enfant l'exige, le ministre peut sur
proposition de la commission, prolonger la scola-
rite obligatoire	 (art. 11).

Tout en soulignant la necessite, voire le droit
a une education differenciee qui serait donc spe-
cifique pour le deficit de l'enfant, de nombreux
specialistes et parents souhaitent que les enfants
grandissent et evoluent parmis leurs pairs (cf.
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